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exportations Vers la métropole, et notamm~nt en, son arti~ 
cIe 8, promulguée au Togo le 2 'septembre 1940; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 'septembre -1940, pris en 
application de la loi du, .20 aoGt '1940 susvisée, promulgué 
au Togp le 26 septembre 1940; .' .. 

Vu l'arrêté général du Haut~Conimissaire de l'Afrique 
~rançaise nO 2127. s .. f. du ID octobre' 1940, portant appli.
cation en A. O. p, de 1. loi du 20aoüt 1940 et de l'arrêté 
interministériel du 5 septembre 1940 ~usvisés, publié au J. O. 
du Togo du 1er n-ovembre 1940; . " 

Vu' l'arrefé général du Ha_ut~Co1J1n1iSSaire de 1'Afrique 
fran~.~e !'O '2517 S. ·E. du 12 ·novembre. 1940 complétant
l'mete genêr.l. nO 2127 s. ·f. du 10 octobre 1940 susvIsé, 
publié au J. O. du Togo du 16 décembre 1940; 
, Vu .l'arrêté interrp:inistériel' au 22 septembre 1941; 

Vu les instructions eh date du 2S novembre 1941 ·du Haut· 
Comnûssaire' de l'Afrique. franç'aise; . 

ARRETÉ: . 
.ARUCLE PREMIER. Est promulgué dans le terri-

taire'. du Togo placé sOlls le' mandat de' la France, 
l'arrêté jntetmil1istérieldu ~2 septembre 1941 complé· 
tant .Ie ,tableau des produits admis au bénéfice des 
disposition~ de la loi du 20 août 1940.. , ' 

ART. 1. - Le prése~tarrêté sèra enregistré, publié 
et communiqué partout oi:! besoin sera.. 

.Lomé, le '·27 décembre 1941. 
J. DE SAINT·ALARY. 

LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ETAT A L'ÉcoNOMIE NA· 
TIONALE lET AUX FINANCES ET LE CONTRE-AMIRAl" 
SECRÉTI\!RE ,D'ETAT AUX COLONIES, 
Vu la loi du 20 août 1940,' et spécialement son' article 8; 
Vu les 	 arrêtés d'application du' 5 septembre 19.40 et du 

~ ,26 novembre .1940;. . . . 
Vu - Pavi~ du ministre secrétaire d'Etat au' ravitaillem~nt; 

,ARRETENT: . ' 
ARTlC!'E PREMIER. - Le tableau des produits admis 

aH bénéfice des disposijions de la loi du 20 août 
1940 est complété ainsi qu'il suit: 

DÉSIGNAl'ION 

AI{tre.l: produits de 'plantation 
Bananes séchées .. 
Fécule d1at:row root, - . 

POURCENTAGE 1 

1 _ 1 

p. 100. : 

40 il 60 
60 à 80 

ART. 2. Les hauts commissaires; gouverneurs 
génénlux,' gouverneurs son! chargés de l'application 
'dli présent arrêté. . 

Fait à 	Vichy, le 22 septembre 1941.. 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éconotnienaiionale et aux finances, 
Yves 	 BOUTHILUER. 

Le secrétaire d'Etat aux rolonies, 
. 'Amiral PLATON. • 

, . Justice militaire 

ARRETE No 763 prqmlllgllant 04 Togo la loi du 
:; Octobre 1941 modifiant l'article 11 du code de 
iustice militaire pour l'armée de terre. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONiEs, 
CHEVAL1ER DE LA· LÉOION- D'HONNEUR; 

.cOMMISSAIRE DE. FRANCE AU ToGO. P • .1., 
VU'Ie décret du 23 mars .1921 déterminant. leS attributions 

et les pouvoirs du "Commissaire de la République. au Togo; 
Vu le 'décret du 19' septembre 1936 portant réduction' des" 

dépenses, adntinis!ra!ives du Togo, modifié par· celui du 
20 juillet 1937; 	 . , 

. VU',le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promu'!ga. 

tlon et de publication des textes réglémentaires .au Togo; 

. Vu la 101 du 5 octobre 1941; 


Vu les instructions en date du 12 décembre 1941 du Haut· 

Commissaire d~ PAfriqu'e française i . ~. 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri· 


toire du Togo placé' sous le' mandat de la France, 

la loi du 5 octobre 1941 modifiant l'article 11 .du 

code de justice militaire. pour l'armée de terre. 


ART. 2. - Le 'présent arrêté sera 'enregistré, publié 

et communiqué parto,ut o.ù besoin, sera. 


Lomé, 	 le 27 dé~embre 1941.. 
J. DE SÀINT.Al:ARY. 

Nous, MARÉcHAL DE FRANCE,CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
~Le conseil des ministrès- ente~du; 

. DECRETONS:" 
ARTICLE . PREMIER. - Le prèmier al~néà de l'arti­


cle 1-1 du code de justice militaire pour l'armée de 

terre est abrogé et rêmplaéé par le' suivant: ' 


, «Le général commandant la circonscription territo· 
riale où siège le ttibunal .militaire dresse, sur la pré­

· sentation des chefs intéressés, transmise par la voie 

I1iérarchique, un tableau par. grade et par· ancienneté 

des officiers et sous.officiers qui peuVent être appelés 

à siéger comme juges au tribunal militaire dans le 

ressort duquel e~'t stationné le corps .ou service auqùel 

ils appartient)ent ». . .. 


ART. 2. - Le présent décret sera publié au Joarnal 

officiel .et ,exécuté oomme loi de l'Etat. . 


'Fait à 	Vichy, le 5 octobre 1941. 
PHILPIPE PETAIN. 

Par le Marechal de France, Chef de l'Etat Français: .... 
L'Amiral1ie lo}lotte, vice-président du cOllseil, 

• ministre de la défense naiionale, 
Amiral. DAR!,AN. 

Le général dhrmée, 
commandmzt en chef des forces' terrestres, 

, ministre secrétaire d'Etat il 1'(1 guerre, • . Général HUNTZIGER. 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire. d'Etai il la ;ustice, 

Joseph BARTHÉ!,EM.Y. 

Le secrétaire d'Etat auxCDlonies, 
Amiral P!'ATON. 	 , , 

Le sec;étaire d'Etat à l'aviation; 
Général BERGERET. 

· ARRETE No 764 promulguant au Tngo la "loi 'du. 
S nctobre 1941 relative il la composition des tribu­
naux militaires permanents Îusqu.' il la date de ces­
sation légalè ,du temps de g{J.ërre (iu.sticiables des 
tribunaux de l'armée de terre et militaires de l~ar' 
,rnée de,l'air). ." . 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE-' lA LÉGlON - D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mar~ 1921 déterminant . les attributions 

et les p~uv(J:irs du Comni~sa:ire de la RépttbJique au Togoj 


Vu. le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
d~penses administratives du Togo, modifié par celui du',. 

· 20 juillet 1937; 
Vu le décret du 16 avril 1924 ,sur .le mode de promulga. 

tion et 	 de publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu la loi du 5 octobre 1941; 	 " 




